
GE.24-10264  (F)    210624    210624 

Conseil des droits de l’homme 
Cinquante-sixième session 

18 juin-12 juillet 2024 

Point 6 de l’ordre du jour 

Examen périodique universel 

  Rapport du Groupe de travail  
sur l’Examen périodique universel* 

  Mexique 

  Additif 

  Observations sur les conclusions et/ou recommandations, engagements 

et réponses de l’État ayant fait l’objet de l’Examen 

  

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition avant d’être 

envoyée aux services de traduction. 

 

Nations Unies A/HRC/56/9/Add.1 

 

Assemblée générale Distr. générale 

10 juin 2024 

Français 

Original : espagnol 



A/HRC/56/9/Add.1 

2 GE.24-10264 

1. L’État mexicain réaffirme sa volonté de respecter ses obligations internationales en 

matière de droits de l’homme, ainsi que son ouverture au dialogue, à la coopération et à 

l’examen de sa situation par la communauté internationale, qui sont des éléments centraux 

de sa politique, qui se compose de deux volets complémentaires, à savoir la politique 

intérieure et la politique extérieure. 

2. Dans cet esprit, le Mexique présente sa position s’agissant des recommandations qu’il 

a reçues lors de sa quatrième évaluation menée dans le cadre de l’Examen périodique 

universel, position qui est le fruit d’une vaste consultation des représentants des pouvoirs 

exécutif, législatif et judiciaire de l’État fédéral. 

3. Dans le cadre de cet exercice, le Gouvernement a également organisé des réunions 

avec des organisations de la société civile pour discuter des préoccupations et des priorités 

en la matière. 

  Signature et ratification d’instruments 

4. Le Mexique a toujours cherché à faire évoluer sa structure institutionnelle dans le 

domaine des droits de l’homme. Par conséquent, il accepte les recommandations 29.1, 29.2, 

29.3, 29.5, 29.6, 29.7, 29.8, 29.9 et 29.10. 

5. Le Mexique cherche à adhérer en priorité aux instruments internationaux dont les 

normes sont les plus avancées dans le domaine sur lesquels ils portent. La preuve en est qu’en 

2020, il a ratifié la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et 

d’intolérance et la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et 

les formes connexes d’intolérance, dans le cadre de l’Organisation des États américains. 

En conséquence, il prend note des recommandations 29.11 et 29.202. 

6. En 2021, le Mexique a procédé à une réforme constitutionnelle qui est conforme à la 

Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie et aux instruments internationaux en 

la matière auxquels le pays est partie, raison pour laquelle il prend note de la 

recommandation 29.4. 

  Mécanismes de suivi des recommandations, formation 
aux droits de l’homme et coopération multilatérale 

7. Le pays a mis en place des mécanismes visant à garantir l’application effective des 

recommandations qu’il reçoit et accepte par conséquent les recommandations 29.19 et 29.33. 

8. Le Gouvernement accepte les recommandations 29.30 et 29.92. 

9. En outre, la politique multilatérale du Mexique est une pierre angulaire de sa politique 

étrangère, raison pour laquelle le pays accepte la recommandation 29.27. 

  Non-discrimination 

10. Le Gouvernement garantit l’exercice des droits de l’homme dans des conditions 

d’égalité et de non-discrimination dans l’objectif de parvenir à l’égalité réelle, de sorte qu’il 

accepte les recommandations 29.35, 29.36, 29.37, 29.38, 29.39, 29.41, 29.43, 29.46, 29.49, 

29.50, 29.51, 29.52, 29.132, 29.133, 29.149, 29.151, 29.215, 29.275, 29.283, 29.290 

et 29.291. 

  Égalité des sexes 

11. La politique nationale relative à l’égalité femmes-hommes et la politique étrangère 

féministe promeuvent la non-discrimination, l’égalité des chances et de traitement, l’égalité 

réelle et la participation sur un pied d’égalité dans tous les domaines, ainsi que le plein 

exercice des droits humains de toutes les femmes dans leur diversité. En conséquence, 
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le Mexique accepte les recommandations 29.34, 29.42, 29.44, 29.47, 29.148, 29.166, 29.167, 

29.168, 29.169, 29.216, 29.217, 29.222, 29.228 et 29.257. 

  Enfants et adolescents 

12. Le Gouvernement, par l’intermédiaire du système national de protection des enfants 

et des adolescents, s’emploie à garantir le plein respect, la protection et la promotion des 

droits humains des enfants et des adolescents. Pour renforcer cet engagement, le Mexique 

accepte les recommandations 29.150, 29.152, 29.153, 29.154, 29.201, 29.203, 29.258, 

29.259, 29.260, 29.261, 29.262, 29.263, 29.264 et 29.266. 

  Peuples autochtones et communautés d’ascendance africaine 

13. Les peuples et communautés autochtones et afro-mexicains sont une priorité du 

Gouvernement. C’est pourquoi tous les programmes sociaux de l’État tiennent compte de 

l’interculturalité. En conséquence, le Mexique accepte les recommandations 29.40, 29.177, 

29.206, 29.210, 29.276, 29.278, 29.279, 29.280, 29.281, 29.282, 29.285, 29.286, 29.287, 

29.288, 29.289 et 29.292. 

  Personnes LGBTIQ+ 

14. Le Gouvernement s’emploie à protéger les droits des personnes LGBTIQ+, 

à promouvoir le développement inclusif de ces personnes et à leur permettre de vivre sans 

violence et sans discrimination. En conséquence, le Mexique accepte les 

recommandations 29.294, 29.295, 29.296, 29.297, 29.298, 29.299, 29.301 et 29.302. 

  Personnes handicapées 

15. Le système juridique et la structure institutionnelle du Mexique interdisent la 

discrimination fondée sur le handicap. Partant, le Mexique accepte les 

recommandations 29.267, 29.268, 29.269, 29.270, 29.271, 29.272, 29.273 et 29.274. 

  Lutte contre la pauvreté 

16. Au cours de la période considérée, le Mexique a mis l’accent, dans le cadre de sa 

politique relative aux droits de l’homme, sur la lutte contre la pauvreté et les causes 

structurelles de l’inégalité, de la discrimination et de la violence. À ce titre, il accepte les 

recommandations 29.175, 29.176, 29.178, 29.179, 29.180 et 29.182. 

  Droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux 

17. Le Gouvernement mène une politique publique qui vise à garantir le droit à 

l’alimentation et à éliminer la faim, raison pour laquelle il accepte la recommandation 29.181. 

18. L’État, par l’intermédiaire de la nouvelle école mexicaine, qui applique la stratégie 

nationale d’éducation inclusive, garantit l’accès à un enseignement de qualité et s’emploie à 

faire baisser les taux d’abandon scolaire. En conséquence, le Mexique accepte les 

recommandations 29.192, 29.193, 29.194, 29.196, 29.198, 29.199, 29.200 et 29.204. 

19. Le système national de santé définit et mène la politique nationale dans ce domaine 

afin de garantir le droit de chacun à la protection de la santé. En conséquence, le Mexique 

accepte les recommandations 29.158, 29.173, 29.174, 29.183, 29.185 et 29.187. 
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20. Les institutions gouvernementales promeuvent les droits liés à la sexualité et à la 

reproduction afin de favoriser l’exercice du droit de disposer de son corps, en particulier pour 

les groupes en situation de vulnérabilité. Pour cette raison, le Mexique accepte les 

recommandations 29.184, 29.186, 29.188, 29.189, 29.190, 29.191 et 29.197. 

21. Le Gouvernement s’est attaché à promouvoir la nouvelle politique de salaire 

minimum qui vise à solder la dette historique et à garantir un salaire décent aux travailleurs 

aux revenus les plus faibles. En conséquence, le Mexique accepte la recommandation 29.170. 

22. Sur le plan environnemental, le Gouvernement continue de promouvoir une politique 

de conservation, de développement durable et de restauration des écosystèmes nationaux et 

de leur biodiversité. Par conséquent, il accepte les recommandations 29.207 et 29.209. 

23. Le Mexique accepte en outre la recommandation 29.211 portant sur les entreprises et 

les droits de l’homme. 

  Indépendance de la justice 

24. Le Gouvernement est conscient que l’indépendance de la justice est indispensable au 

renforcement de l’état de droit dans le pays. À ce titre, il accepte la recommandation 29.109. 

  Lutte contre l’impunité 

25. Le Mexique renforce et réaffirme son engagement à combattre de front les causes et 

les effets de la corruption et de l’impunité. En conséquence, il accepte les 

recommandations 29.31, 29.69, 29.82, 29.93, 29.99, 29.101, 29.106, 29.107, 29.108, 29.110, 

29.116, 29.121 et 29.243. 

  Recours à la force 

26. La loi nationale de 2019 relative au recours à la force et le protocole d’action de 2021 

concernant le recours à la force par les membres du Service fédéral de protection disposent 

que l’emploi de la force doit être régi par les principes d’absolue nécessité, de licéité, de 

prévention, de proportionnalité, de rationalité et de responsabilité. Partant, le Mexique 

accepte les recommandations 29.72, 29.74, 29.76, 29.77, 29.95, 29.96, 29.98 et 29.205 et 

prend note de la recommandation 29.75. 

27. En outre, dans le cadre de la stratégie nationale de sécurité publique, il a été décidé de 

s’appuyer en priorité sur le renseignement plutôt que sur le recours à la force pour arrêter les 

auteurs d’actes de violence dans le respect de la loi et sans nuire à la population civile. 

Au Mexique, personne n’est espionné ni surveillé ; en revanche, les services du 

renseignement sont mobilisés pour affaiblir les structures criminelles. Pour cette raison, le 

Mexique prend note de la recommandation 29.73. 

28. Au Mexique, les forces armées participent à titre exceptionnel et de manière 

réglementée, contrôlée, subordonnée et complémentaire à des missions de sécurité publique 

avec la Garde nationale. En outre, les capacités de la Garde nationale s’agissant d’intervenir 

en cas de catastrophe et dans le cadre de missions de sécurité publique, toujours sous le 

commandement d’une autorité civile, ont été renforcées, ce qui a entraîné un taux 

d’acceptation élevé de la part de la population. Pour cette raison, le Mexique prend note de 

la recommandation 29.83. 

29. Le Gouvernement a adopté une politique d’impunité zéro qui s’applique notamment 

aux actions des instances militaires. Les autorités civiles tout comme les instances chargées 

de l’application des lois et de l’administration de la justice veillent au respect du principe de 

responsabilité. En conséquence, le Mexique prend note de la recommandation 29.103. 

30. Le Mexique prend également note de la recommandation 29.94 étant donné que la 

question de la démilitarisation fait déjà l’objet d’un examen de la part des autorités 

compétentes et que la Cour suprême de justice a rendu des décisions à ce sujet. 
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  Personnes privées de liberté et conditions de détention 

31. Dans le cadre de sa politique de sécurité, le Mexique s’emploie à lutter contre les 

causes structurelles des inégalités et de la violence. Il a conscience des difficultés qui existent 

concernant la détention et les personnes privées de liberté. À ce titre, il accepte les 

recommandations 29.80 et 29.85. 

  Détention provisoire et arraigo 

32. En 2019, un projet de décret abrogeant l’article 16 (par. 8) de la Constitution portant 

sur l’arraigo a été soumis au Sénat et, en 2023, des motions ont été déposées pour achever le 

processus législatif. En outre, lors de sa visite au Mexique en 2023, le Groupe de travail sur 

la détention arbitraire a constaté que le recours à l’arraigo avait diminué depuis 2013 et que 

ce dispositif était rarement utilisé. 

33. Le système de justice pénale accusatoire favorise le droit à la liberté des personnes 

ayant commis une infraction. Par ailleurs, la Constitution fédérale elle-même fixe des limites 

à l’application de mesures conservatoires telles que la détention provisoire justifiée et la 

détention provisoire officieuse lorsque l’infraction commise est grave et lorsque d’autres 

mesures conservatoires seraient insuffisantes pour protéger la victime, les témoins ou 

la population. 

34. Les trois pouvoirs fédéraux doivent coordonner leur action pour traiter cette question, 

ce qui nécessitera un travail s’inscrivant dans la durée. À ce titre, le Mexique prend note des 

recommandations 29.78, 29.79 et 29.81. 

  Torture, peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants et traite des personnes 

35. Le Mexique est fermement déterminé à abolir la torture et les peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants. À ce sujet, le pouvoir exécutif fédéral a présenté en 2023 la 

première stratégie nationale de lutte contre la torture. Par conséquent, le Mexique accepte les 

recommandations 29.64, 29.65 et 29.86. 

36. Le Gouvernement met en place des actions interinstitutionnelles afin d’appliquer des 

politiques publiques visant à prévenir la traite des personnes, à faciliter la conduite d’enquêtes 

sur les actes de traite et à apporter aux victimes la prise en charge globale dont elles ont 

besoin. En conséquence, le Mexique accepte les recommandations 29.155, 29.156, 29.157, 

29.159, 29.160, 29.161, 29.162, 29.163, 29.164, 29.165 et 29.212. 

37. Le Mexique a mis en place un système national d’aide aux victimes qui a pour objectif 

de définir des lignes directrices, des plans, des programmes, des projets, des mesures et des 

politiques publiques visant à offrir aux victimes une protection, une aide, une assistance et 

une prise en charge et à leur donner accès à la justice, à la vérité et à une réparation intégrale 

aux niveaux local, fédéral et municipal, et de régir et superviser leur application. Partant, le 

Mexique accepte les recommandations 29.29 et 29.119. 

  Violence à l’égard des femmes, des jeunes filles  
et des filles fondée sur le genre 

38. Le Mexique a mis en place un système national de prévention, de prise en charge, de 

répression et d’élimination de la violence à l’égard des femmes. Il s’agit d’un mécanisme 

interinstitutionnel qui coordonne les initiatives, les instruments, les politiques, les services et 

les mesures visant à garantir le droit des femmes à une vie exempte de violence. À ce titre, il 

accepte les recommandations 29.45, 29.48, 29.213, 29.214, 29.218, 29.219, 29.220, 29.221, 

29.223, 29.224, 29.225, 29.226, 29.227, 29.229, 29.230, 29.231, 29.232, 29.233, 29.234, 

29.235, 29.236, 29.237, 29.238, 29.239, 29.240, 29.241, 29.242, 29.244, 29.245, 29.246, 

29.247, 29.248, 29.249, 29.250, 29.251, 29.252, 29.253, 29.255, 29.256, 29.313 et 29.314. 
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  Journalistes et défenseurs des droits de l’homme 

39. En 2012, l’État a adopté la loi relative à la protection des défenseurs des droits de 

l’homme et des journalistes, portant création du mécanisme de protection des défenseurs des 

droits de l’homme et des journalistes. Ce faisant, il a reconnu à quel point il était capital de 

protéger la vie, l’intégrité, la liberté et la sécurité de toutes les personnes qui se trouvent dans 

des situations de risque du fait de leur action en faveur de la promotion ou de la défense des 

droits de l’homme. Par conséquent, le Mexique accepte les recommandations 29.32, 29.100, 

29.102, 29.111, 29.112, 29.113, 29.115, 29.120, 29.122, 29.123, 29.124, 29.125, 29.126, 

29.127, 29.128, 29.129, 29.130, 29.131, 29.134, 29.135, 29.136, 29.137, 29.138, 29.139, 

29.140, 29.141, 29.142, 29.145, 29.146, 29.208, 29.277 et 29.284. 

  Personnes en situation de mobilité 

40. Le Mexique réaffirme sa volonté de gérer les flux migratoires de manière ordonnée, 

sûre et régulière, avec humanité et dans le respect des droits de l’homme ; il traite la question 

de la migration selon une perspective régionale et continentale, en s’attaquant à ses causes 

structurelles. Partant, il accepte les recommandations 29.12, 29.13, 29.14, 29.21, 29.22, 

29.23, 29.24, 29.25, 29.26, 29.195, 29.303, 29.304, 29.305, 29.306, 29.307, 29.308, 29.309, 

29.310, 29.311 et 29.312. 

41. En outre, la loi relative aux migrations prévoit le placement des personnes qui font 

l’objet d’une procédure migratoire en centre pour migrants pour une durée ne pouvant 

excéder trente-six heures, conformément aux critères récemment établis par la Cour suprême. 

En conséquence, le Mexique prend note de la recommandation 29.15. 

42. Le Mexique prend note de la recommandation 29.315. Il souligne que le pouvoir 

législatif examine actuellement un projet de loi générale visant à prévenir les déplacements 

internes forcés, à mener des enquêtes, à punir les auteurs et à apporter réparation aux 

victimes. En outre, la question de ces déplacements forcés a été incluse pour la toute première 

fois dans le programme du Ministère de l’intérieur 2020-2024. 

  Insécurité et criminalité organisée 

43. Le Gouvernement mène une stratégie nationale de sécurité publique visant à prévenir 

la violence qui repose sur une approche fondée sur les droits de l’homme et la prise en compte 

des questions de genre et sur une approche différenciée et adaptée, tient compte des besoins 

des groupes en situation de vulnérabilité et met l’accent sur l’amélioration de la qualité de 

vie de la population. 

44. Dans le cadre de cette stratégie, des mesures coordonnées associant toutes les 

instances et les trois niveaux de gouvernement ont été mises en place, ce qui a permis de jeter 

les bases de la consolidation de la paix et de la justice au Mexique. En conséquence, le 

Mexique accepte les recommandations 29.67, 29.84, 29.88, 29.89, 29.90, 29.91, 29.143, 

29.147, 29.254 et 29.265. 

45. Le Mexique accepte en outre les recommandations 29.68, 29.66, 29.70 et 29.71. 

Bien que la notion d’exécution extrajudiciaire ne soit pas couverte par le cadre juridique 

mexicain, il existe des lois et des protocoles nationaux portant sur le recours à la force et 

reposant sur une approche fondée sur la prévention et sur les droits de l’homme. 

46. Le Mexique prend note de la recommandation 29.87, car le Gouvernement mène des 

opérations visant à lutter contre le trafic de drogues, mais n’est pas en « guerre » contre 

celui-ci. 
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  Disparitions forcées 

47. En ce qui concerne la recherche, la localisation et l’identification des personnes 

disparues, le Mexique a adopté un modèle qui repose sur une large coordination 

institutionnelle entre les commissions de recherche (nationales et locales), les parquets (au 

niveau fédéral et au niveau des États), la police (municipale, fédérée et fédérale), d’autres 

autorités (dans le domaine des migrations, de la diplomatie, de la médecine légale, des 

services sociaux, entre autres) et la coopération internationale. À ce titre, il accepte les 

recommandations 29.16, 29.17, 29.18, 29.20, 29.28, 29.53, 29.54, 29.55, 29.56, 29.57, 29.58, 

29.59, 29.60, 29.61, 29.62, 29.63, 29.97, 29.104, 29.105, 29.114, 29.117, 29.118, 29.144, 

29.171, 29.172, 29.293, 29.300, 29.316, 29.317 et 29.318. 

  Conclusion 

48. Le Mexique réaffirme sa volonté de poursuivre son action pour venir à bout des 

problèmes les plus pressants en matière de droits de l’homme. 

49. Le Mexique est bien conscient des difficultés qu’il doit surmonter et des possibilités 

d’action qui s’offrent à lui. Le dialogue constant qu’il entretient avec la société civile et la 

collaboration qu’il a établie avec les organisations internationales sont essentiels pour 

surmonter les obstacles auxquels le pays fait face et construire un Mexique où les droits de 

l’homme sont respectés et protégés. 
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